
















Une fois la formule exécutoire apposée, il pourra enfin faire procéder à 
l’exécution de sa créance.

En moyenne, l’apposition de la formule exécutoire intervient 134 jours, 
soit 4 mois et demi, après l’introduction de la demande d’injonction de 
payer. Ce délai, qui est loin d’être négligeable, est en partie dû à 
l’intervention du juge, puisque celui-ci met environ 50 jours à rendre 
l’ordonnance, délai auquel s’ajoute le temps que le greffe notifie 
l’ordonnance au créancier.

Le délai d’exécution pourrait ainsi être réduit de moitié par une 
déjudiciarisation de la procédure.

Or l’intervention du juge ne paraît pas nécessaire lorsque la créance n’est 
pas contestée. Il n’y a dans ce cas aucune difficulté à régler, le rôle du juge 
se limitant à donner force exécutoire à la créance. Un officier public et 
ministériel, qui dispose de cette prérogative, pourrait par conséquent 
très bien se substituer au juge dans cette mission.

C’est pourquoi il est proposé, dans les relations entre professionnels, de ne 
pas imposer le recours au juge lorsque la créance n’est pas contestée par le 
débiteur. Cette contestation doit en revanche, sans autre condition, imposer 
le recours au juge, afin de préserver les droits du débiteur.

Ainsi, lorsqu’une créance entre professionnels est constatée par une 
facture, et qu’elle n’est ni payée ni contestée dans un délai d’un mois, le 
débiteur ayant été dûment informé de la possibilité de cette contestation et 
de ses conséquences, pour lui permettre de protéger ses intérêts, le 
créancier devrait pouvoir demander au greffier de conférer force exécutoire 
à sa créance. 

Malgré diverses mesures récentes, les défauts et retards de paiement 
constituent encore une préoccupation majeure pour de nombreuses 
entreprises, notamment pour les plus petites d’entre elles.

En effet, 56 milliards d’euros sont passés chaque année en perte pour 
créances impayées. 25% des défaillances d’entreprises sont dus à des 
retards ou des défauts de paiement. Et de ce fait, 300 000 emplois sont 
menacés.

Pourtant ces défauts et retards de paiement ne sont pas inéluctables.

90% des entreprises débitrices sont en réalité solvables. Et nombre 
d’entre elles ne contestent pas leur dette. Elles font simplement preuve 
d’inertie, qu’il est difficile pour le créancier de vaincre, faute de disposer d’un 
outil simple, efficace, et peu cher.

Pour obtenir une injonction de payer, le créancier doit en effet d’abord 
présenter une requête au juge. La détermination du tribunal compétent 
dépend de la nature de la créance (tribunal de commerce pour les créances 
commerciales ; tribunal d’instance ou de grande instance pour les créances 
civiles), ainsi que du montant de la créance lorsqu’elle est civile.

Le juge examine ensuite la demande au regard des documents fournis, puis 
s’il l’estime fondée rend une ordonnance portant injonction de payer pour la 
somme qu’il retient. Le greffe en adresse alors une copie certifiée conforme 
au créancier, qui doit la signifier à son débiteur par huissier de justice.

Si le débiteur ne s'est pas opposé à l'ordonnance d'injonction de payer dans 
un délai d'un mois, le créancier a de nouveau un mois pour adresser sa 
demande tendant à l'apposition de la formule exécutoire au greffe.
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